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l inguistique, t radit ionnellement en 
demande dans les projets de formation, 
pour s'ouvrir sur les aspects socio-cultu­
rels, d'ailleurs considérés comme partie 
intégrante de tout processus communi­
catif qui s'inscrit dans le canevas de la 
mise en scène de la vie quotidienne, 
scolaire, sociale, politique et économi­
que. 

En forme de conclusion 
À la lumière de nos différentes analy­

ses, il émerge clairement que les besoins 
langagiers des adultes allophones ne 
peuvent se passer des impératifs d'une 
société québécoise qui bascule déjà dans 
la post-modernité. D'ailleurs, quels que 
soient les besoins inventoriés, leur re­
formulation en termes pédagogiques doit 
tenir compte de cette dimension. Si don, 
les lieux de formation doivent participer 
à la production de la société, il serait 
trop limitatif de s'en tenir aux seuls 
besoins langagiers dits subjectifs, sans 
considérer en même temps l'orientation 
politico-linguistique de la nation. Dès 
lors, le Québec de demain, qui déjà au­
jourd'hui exporte les produits d'une 
haute technologie (ex. : lïiydro-électrici-
té) ne peut plus se contenter de dire à 
l'adulte allophone : «Jetez-vous à l'eau 
pour montrer quelle nage vous souhaite­
riez apprendre» ! 9 

1 Si la dernière définition porte sur la ré­
flexion de certains intervenants du milieu 
scolaire, par contre, les autres définitions 
sont tirées des documents suivants : Conseil 
de la langue française, Vivre la diversité en 
français : Le défi, de l'école française à clien­
tèle pluriethnique de llle de Montréal, Qué­
bec, Conseil de la langue française, Collec­
tion «Notes et Documents n" 64,1987, p. 15 
(9). 

A. Beauchesne et H. Hensler, L'école fran­
çaise à clientèle pluriethnique de Montréal : 
Situation du français et intégration psycho­
sociale des élèves, Québec, Dossier du Con­
seil de la langue française, 1987, p. 10. 
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La langue^ 
indicateur d9intégration 
des immigrants ? 

l'intérieur de la probléma­
tique générale de l'analpha­
bétisme dans les sociétés 
industr ia l isées appara î t 

une thématique spécifique, celle du 
migrant analphabète qui, à la différence 
de l 'analphabète local, vit un processus 
d'intégration à une société étrangère et 
dont il doit décoder et apprendre les 
referents culturels. Tout en reconnais­
sant que l 'analphabète local ne participe 
pas pleinement à la vie sociale et cultu­
relle de la société, on doit dire qu'il en 
connaît tout au moins les règles et les 
codes de fonctionnement. 

Ce début de processus d'intégration 
crée un ensemble de changements psy-
chosociaux et de transformations chez le 
migrant, qui l 'amènera à rejeter et par­
fois à modifier certaines de ses valeurs 
propres. Aucun migrant n'échappe à 
cette situation, quelle que soit sa moti­
vation initiale à immigrer, quel que soit 
le type de société dont il est issu, ou 
quelle que soit la réalisation ou la non-
réalisation de ses attentes par rapport à 
la société d'arrivée. La société d'accueil 
est elle-même confrontée à la question 
des modes d'insertion des migrants. 
Peut-elle les intégrer et comment les 
intégrer ? L'une des réponses à ces ques­
tions se trouve, entre autres, dans le rôle 
que joue le système éducatif de la société 
d'accueil à l'égard des immigrants. 

Conscient de cette réalité, le Québec a 
énoncé dès 1978 une politique de déve­
loppement culturel et a mis sur pied un 
ensemble de programmes éducatifs 
ayant comme objectif l'intégration har­
monieuse des migrants. La mise en place 
de ces services se justifie tout particuliè­
rement du fait que la période initiale de 
l'adaptation conditionne en grande par­
tie leur mode ultérieur de participation 
à la vie québécoise. Du point de vue de la 
société d'arrivée, l'intégration des mi­
grants adultes semblait aller de soi. Il 
suffisait pour cela qu'ils respectent les 
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«us et coutumes» du pays, qu'ils appren­
nent la langue de la majorité, et la socié­
té les intégrerait. Pour ce faire, un en­
semble de programmes d'alphabétisa­
tion leur était offert, t an t dans les COFI 
(Centres d'orientation et de formation 
des immigrants) que dans les commis­
sions scolaires et les organismes com­
munautaires. 

Tout en étant conscient que la connais­
sance et la maîtrise de la langue cible ne 
sont pas les seuls indicateurs de l'inté­
gration, qu'il suffise de penser à l'emploi 
ou à la participation dans les sphères 
socio-culturelles ou politiques de la so­
ciété d'arrivée, il n'en reste pas moins 
que, pour le migrant analphabète en 
particulier, l'acquisition du code linguis­
tique conditionne en grande partie le 
développement ultérieur de son inser­
tion. 

Au Québec, depuis une dizaine d'an­
nées, plusieurs études ont été réalisées 
en ce qui concerne l'alphabétisation du 
migrant. Rappelons, entre autres, l'étude 
de D'Anglejan et al, en 1978, qui abor­
dait cette question dans les COFI, celle 
d'OUivier en 1982, qui avait t rai t aux or­
ganismes communautaires haïtiens d'al­
phabét i sa t ion ou encore celle de 
Painchaud et al, en 1984, qui s'intéres­
sait plutôt aux commissions scolaires. 

Pour notre part, nous avons réalisé en 
1988 une étude relative à l'alphabétisa­
tion de migrants analphabètes en pro­
cessus d'intégration. La question de l'in­
tégration était abordée à part ir de trois 
indicateurs, soit l'acquisition du code 
linguistique, les habiletés relatives aux 
marché du travail et l'acquisition de 
codes culturels de la société québécoise. 
Il s'agissait d'une étude exploratoire 
portant sur 72 migrants qui achevaient 
un programme d'alphabétisation, soit 
dans un COFI, soit dans une commis­
sion scolaire, soit dans des organismes 
communautaires. Nous présentons ici 
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Acquisition du code linguistique à la suite 
d'un programme d'alphabétisation 

Questions Réponses 

OUI PEU NON TOTAL 

Connaissance 
du français 

23 
31,9% 

46 
63,9% 

3 
4,2% 

72 
100% 

Capacité à lire 5 
6,9% 

60 
83,3% 

7 
9,7% 

72 
100% 

Capacité à écrire 5 
6,9% 

55 
76,4% 

12 
16,7% 

72 
100% 

Capacité à parler 7 
9,7% 

61 
84,7% 

4 
5,6% 

72 
100% 

Capacité à comprendre 11 
15,3% 

55 
76,4% 

6 
8,3% 

72 
100% 

les données synthèses se rapportant au 
code linguistique, les principales raisons 
évoquées par les répondants qui expli­
quent la situation ainsi que quelques 
pistes de réflexions pour les formateurs 
et les organismes œuvrant auprès de 
cette clientèle d'apprenants. 

Alphabétisation 
et acquisition du code 

linguistique 
Rappelons que le premier indicateur 

retenu du processus d'intégration est 
l'acquisition du code linguistique. Par 
code linguistique, nous entendons les 
diverses dimensions de l'apprentissage 
d'une langue, c'est-à-dire l'apprentissage 
de la lecture, de l'écriture et de la com­
munication à la fois sous l'angle de l'ex­
pression orale et de la compréhension. 

Pour cet indicateur, nous nous sommes 
intéressé à trois éléments : tout d'abord, 
nous voulions connaître l'évaluation des 
répondants quant à l'influence du pro­
gramme d'alphabétisation sur leur con­
naissance du français. Ensuite, nous 
voulions savoir ce que les répondants 
entendaient parla connaissance du fran­
çais. Est-ce savoir lire et écrire le fran­
çais, savoir communiquer ? Est-ce toutes 
ces habiletés ou autre chose ? Enfin, nous 
nous sommes intéressé à connaître dans 

quel contexte et à quelles occasions plus 
particulièrement ils pratiquent le 
français. Le tableau ci-dessous nous in­
forme quant à l'auto-évaluation des ré­
pondants sur cet aspect. 

Dans leur grande majorité, les répon­
dants affirment connaître peu le français 
à la fin de leur programme. Selon eux, les 
principales raisons pour expliquer cette 
situation sont de deux ordres : des rai­
sons reliées à la langue. Il s'agit tout 
d'abord de leur connaissance limitée du 
code linguistique. Ils estiment avoir du 
mal à écrire en français, connaître peu de 
vocabulaire, ce qui les empêche de s'ex-
grimer et de comprendre correctement. 
Egalement, ils éprouvent de la difficulté 
à lire et à comprendre des productions 
écrites. Il y a également des raisons re­
liées à la nature même de la langue fran­
çaise. Ils considèrent le français comme 
une langue complexe, difficile à appren­
dre et très différente de leur langue 
maternelle. 

Des raisons davantage reliées à des 
facteurs psychologiques : à l'individu. 
Les répondants se disent trop âgés pour 
apprendre une nouvelle langue. Ils ont 
des pertes de mémoire, de la difficulté à 
se concentrer et n'osent pas s'exprimer 
en français. De plus, en dehors des cours 
d'alphabétisation, ils pratiquent peu ou 

pas le français. Finalement, ils sont 
conscients de leur insuffisance et de leurs 
faibles capacités en français à la suite de 
leur programme d'alphabétisation. 

Nous tombons sur une difficulté de 
taille. En effet, comment expliquer qu'à 
la fin de leur programme d'alphabétisa­
tion les répondants aient une aussi fai­
ble connaissance de la langue ? Il y a lieu 
de considérer au moins deux dimensions 
pour interpréter ces résultats : la dimen­
sion linguistique, c'est-à-dire l'individu 
en situation d'apprentissage d'une lan­
gue seconde; et la dimension de la prati­
que de la langue, c'est-à-dire les occa­
sions courantes d'utilisation de la lan­
gue cible. 

La dimension linguistique 
Il semble que l'on doive tenir compte de 

l'orientation et des contenus des pro­
grammes d'alphabétisation. Rappelons 
que l'accent est surtout mis sur l'expres­
sion orale et la communication, et moins 
sur les autres aspects du code linguisti­
que. 

Ce choix semble correspondre à une 
préoccupation de la part des organismes 
de formation qui est de permettre à l'ap­
prenant d'acquérir des capacités com­
municatives considérées comme néces­
saires à un comportement fonctionnel 
dans la société québécoise (Nadeau, 
1987). D'autant plus, comme le souli­
gnent différents auteurs qui travaillent 
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sur les questions d'acquisition d'une 
langue seconde, que presque tous les 
programmes d'enseignement sont cen­
trés sur le développement de la commu­
nication et que celle-ci occupe de plus en 
plus de place dans la didactique des 
langues secondes (D'Anglejan et al, 1978; 
Krashen et Terrell, 1983; Moirand, 1982). 

Il y a donc rien d'étonnant à ce que 
l'enseignement de la lecture, de l'écri­
ture, des règles de grammaire de la lan­
gue cible soit planifié en prolongement 
de celui de l'expression orale. En d'au­
tres termes et compte tenu des besoins 
des répondants, l 'apprentissage de l'ex­
pression orale et de la communication 
servirait de tremplin ou de porte d'en­
trée à l'apprentissage du français. Cela 
semble d'autant plus logique que l'adulte 
passerait de 40% à 50% de son temps de 
communication à écouter, et de 20% à 
30% à parler (Gilman et Moody, 1984). 
Ajoutons à cela que les répondants ne 
s'alphabétisent pas en vue de retourner 
à l'école, mais pour être en mesure de 
fonctionner et de s'intégrer à la société 
d'accueil. Il semble donc cohérent que les 
programmes et les organismes de forma­
tion répondent avant tout à ce type de 
besoins. 

Mais si telle est la situation, on aurait 
pu s'attendre à ce que ce groupe de sujets 
«performent» à l'oral et en communica­
tion. Pourtant, la situation est autre. À 
moins que, comme d'Anglejan et al (1978), 
on soit amené à questionner cette notion 
de communication. 

Ce que l'on entend p a r communication 
ne correspond que très rarement à ce qui 
pourrait passer pour une définition ac­
ceptable du terme en dehors du lieu de 
classe [...] Il est rare que le professeur et 
l'étudiant aient des choses vraiment 
importantes ou intéressantes à se dire; 
quant aux préoccupations du professeur 
qui concernent plutôt la forme que le 
contenu des énoncés, elles ne favorisent 
guère des échanges spontanés initiés p a r 
l'apprenant, (p. 33) 

Comme on peut le constater, il peut y 
avoir méprise sur cette notion de com­
munication, ce qui pourrait expliquer 
que, pour la dimension linguistique, on 
se trouve devant une impasse : les répon­
dants ne peuvent s'exprimer correcte­
ment en français. Il semble que les pro­
grammes d'alphabétisation, tels que 
connus présentement, ne peuvent per­

mettre l'acquisition du code linguisti­
que. Il serait intéressant de concevoir 
des contenus de programme qui tien­
nent compte des caractéristiques pro­
pres à cette clientèle, mais également en 
fonction d'une finalité : permettre l'ap­
prentissage de la langue dans toutes ses 
dimensions. 

La dimension de la pratique 
de la langue 

Une seconde dimension pourrait nous 
aider à mieux comprendre pourquoi ces 
répondants connaissent peu le français. 
C'est le fait que l'apprentissage de la 
langue se réalise en vase clos. 

L'usage du français à la maison et à 
l'extérieur favorise l'apprentissage de la 
langue seconde en fournissant à l'indivi­
du des occasions réelles d'utiliser la 
langue dans des situations de communi­
cation. Cette idée de situations de com­
munication est également développée 
par Dittmar (1978) : c'est ce qu'il appelle 
le «bain de langue». Il y aurait au moins 
une condition à l'apprentissage d'une 
langue seconde, que celui-ci se réalise de 
façon naturelle et non dirigée, c'est-à-
dire que l'immigrant apprenne la langue 
à travers des contacts fréquents avec la 
population locale. Pour ce bain de lan­
gue, le milieu de travail représenterait 
l'endroit où la plus grande partie des 
connaissances de la langue étrangère 
est acquise. L'idée intéressante, finale­
ment, serait que le lieu-classe devienne 
le lieu d'intégration d'acquisitions faites 
essentiellement à l'extérieur. Plus en­
core, que le milieu naturel soit le prolon­
gement de la classe. 

Dans la situation qui nous intéresse, il 
y a comme un vacuum. Les apprentissa­
ges réalisés en classe, aux dires des 
répondants, ne semblent pas être réin­
vestis à l'extérieur tout comme les ap­
prentissages «autonomes» non dirigés 
ne semblent pas être intégrés en classe. 
Il y aurait comme une rupture, en ce qui 
concerne la langue, entre les lieux de 
formation et le milieu environnant. 

En guise de conclusion, on pourrait 
dire que cette insuffisance de la connais­
sance du français se trouve exacerbée 
par certains aspects psychologiques ou 
certaines raisons liées à l'individu, par 
des contenus et des approches qui ne 
tiennent pas compte de tous les aspects 
du code linguistique et par une pratique 
de la langue en vase clos. 

Sans pour autant remettre en question 
la pertinence de l'alphabétisation dans 
un cadre scolaire pour ce type de clien­
tèle, nous pouvons au moins dire que cet 
aspect du problème nécessite une péda­
gogie appropriée de la pa r t des organis­
mes. La pédagogie actuelle ne favorise 
pas l'apprentissage formel et conscient 
chez l'étudiant faible et il y a raison de 
croire que cela peut gêner l'acquisition 
spontanée de la langue cible. 

Serait-il possible de concevoir un en­
seignement qui, d'une part favoriserait 
l'acquisition de tous les aspects du code 
linguistique et, d'autre part, soit conçu 
pour susciter l'immersion dans la lan­
gue, un peu comme le suggère Dittmar 
(1978), en sortant l'alphabétisation des 
lieux de formation pour favoriser au 
maximum des contacts entre immigrants 
et locaux ? 

On pourrait également, par une péda­
gogie appropriée, concevoir des program­
mes qui prendraient en considération le 
trajet migratoire de l 'apprenant, les 
migrants analphabètes n'étant pas tous 
forcément au même point quant aux 
apprentissages réalisés. • 
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